
Procès-verbal de synthèse
de l'enquête publique
relative à: 

LA DEMANDE DE DEROGATION AU TITRE DES ESPECES PROTEGEES, PRESENTEE PAR LA SOCIETE TERMINAL OUEST PROVENCE
dans le cadre d’un projet de création d’un terminal multimodal dédié au transport combiné rail-route 
Communes de Grans et de Miramas
Cette enquête publique s'est déroulée du 29 septembre 2020 au 30 octobre 2020 inclus  en mairies de Grans et de Miramas.
Elle a été conforme à l'arrêté préfectoral du 04 septembre 2020 avec information du public par voix de presse, affichage de l'avis en mairie. Ce même avis, visible et lisible depuis la voie publique (rue Isabelle Autissier), a été affiché sur le lieu des futurs travaux dans les conditions réglementaires de délai et de durée.
Le dossier complet est resté à disposition des citoyens et consultable, aux jours et heures habituelles d’ouverture des bureaux, en mairie de Grans et de Miramas ainsi que , durant toute l'enquête, sur le site internet de la préfecture des Bouches-du-Rhône.
A la clôture de cette enquête, il apparaît que:


- Quatre observations ont été consignées dans les registres d'enquête 


- Aucune lettre ou note écrite n'a été adressée au commissaire enquêteur


- Deux observations/propositions ont été adressées par courrier électronique à l'adresse prévue à cet effet.
L’ensemble des observations émises proviennent de citoyens  à l’exclusion d’établissements publics ou d’associations de protection de l’environnement.
Ce constat paraît en cohérence avec la teneur des avis émis par les citoyen-ne-s:
Le dossier d’enquête fait en effet apparaître la qualité de la démarche suivie pour développer le projet, notamment avec une étroite collaboration entre le maître d’ouvrage et le bureau d’étude spécialisé «Ecologie et Territoires» ECOTER. Le projet a ainsi pu être adapté voire modifié pour répondre aux attendus réglementaires et respecter avec soin la séquence ERC. 
Le déroulement de l’enquête et les avis reçus confirment la perception des services instructeurs et celle de la CNPN qui «souligne un dossier et des cartographies très complets et explicites» 
Les avis de Mrs Gidel, Goudillière vont dans ce sens. Il n’en reste pas moins qu’une attente forte est exprimée par ces personnes pour être assurées que toutes les mesures prévues notamment celles d’accompagnement tant dans la phase chantier qu’exploitation seront respectées et qu’une information régulière de la collectivité sera mise en place. 
Si Mme Gire  s’associe à cette perception de la qualité de la méthode d’élaboration du projet en reconnaissant que «l’étude d’impact a été sérieusement réalisée», elle alerte sur la «gravité de la situation suite à la disparition de 75% de la Crau» et que «continuer sur cette lancée n’a pas de sens».
Un autre citoyen, non identifié, interroge sur les impacts de ce projet sur l’augmentation du trafic ferroviaire et par suite sur la nécessité d’aménager la voie ferrée (Miramas/Salon) à laquelle sera raccordée la plateforme. Sa propriété en bordure de voie serait alors impactée.
L’observation de Mme Rossard aborde différents aspects du projet: le premier, exprimé dans le dossier, concerne l’augmentation du trafic routier, avec les conséquences afférentes, au niveau local; le deuxième porte sur la dimension comptable de «la compensation» par laquelle il est possible d’acheter du droit à détruire des espèces protégées par l’achat d’actions. Le troisième élargit le questionnement au contexte du projet et à la logique économique dans laquelle il s’inscrit et que les évènements actuels interrogent.
L’observation de M. Huet prolonge la dernière interrogation de Mme Rossard sur le projet en «ne trouvant pas normal que de l’argent public» contribue au soutien indirect de cette logique économique, investissement public justifié par la mise en avant( pacte vert pour l’Europe du 11/12/20109, Loi du 24 décembre 2019 de
 l’État Français) de la nécessité de transfert du trafic de la route vers le rail. 
Les réponses disponibles en complément ou en rappel de celles mises à disposition dans le dossier d’enquête sont attendues de la part du maître d’ouvrage. 
Les commentaires et observations sur ce procès-verbal feront l'objet d'un mémoire en réponse à transmettre au commissaire enquêteur dans un délai de quinze jours à compter de la date de réception de ce document.
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